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Depuis les dernières réformes institutionnelles, les
Régions sont entièrement compétentes pour fixer les
taux des impôts dus sur une donation ou une succes-
sion. Cette situation aboutit à ce que les droits de
donation et de succession diffèrent en Flandre, en
Wallonie et à Bruxelles.

Ainsi en est-il pour ce qui est des tarifs applicables
aux donations et aux successions en faveur d’un coha-
bitant légal du donateur et du défunt. 

En ce qui concerne les droits de succession, la
Région wallonne a adopté en novembre 2001 un décret
assimilant les cohabitants légaux (ceux visés par la
déclaration de cohabitation légale (1) prévue aux dis-
positions du livre III, titre V bis, du Code civil) aux
couples mariés pour ce qui est du tarif à appliquer. 

Néanmoins, ce tarif favorable n’est actuellement
applicable qu’aux deux conditions suivantes : 

– la cohabitation légale doit être effective depuis 
un an au moins ;

– cette cohabitation ne peut concerner deux per-
sonnes qui sont frères et/ou sœurs, oncle et neveu
ou nièce, et tante et neveu ou nièce. 

Si ces deux conditions ne sont pas réunies, c’est le
tarif «entre toute autre personne», nettement moins
favorable (pouvant atteindre 80 %), qui sera d’appli-
cation. 

Ces règles ont été transposées au niveau des droits
de donation lors de l’adoption du décret-programme
du 18 décembre 2003 (article 1er, 1° à 3°, Moniteur
belge du 6 février 2004).

Les deux restrictions prévues par la législation wal-
lonne n’existent ni en Région flamande ni en Région
de Bruxelles-Capitale. Il convient par ailleurs de
signaler qu’en Flandre, l’accès au tarif réduit est éga-
lement ouvert aux cohabitants de fait, à condition,
toutefois, et dans ce cas uniquement, qu’une durée
d’un an de «vie commune» soit respectée. 

La présente proposition de décret vise donc à sup-
primer de la législation wallonne ces deux restrictions
discriminatoires, désuètes et portant atteinte à la 
compétitivité fiscale de la Région. Ce faisant, elle
entend aussi mettre fin à une certaine confusion
(règles régionales différentes…).

Elle s’inscrit, en outre, dans l’optique d’un allége-
ment des charges visant les successions et les dona-
tions. Elle n’entend cependant pas élargir, à l’instar de
la Flandre, le tarif réduit aux cohabitants de fait. Ceci
afin de ne pas vider de sa substance la cohabitation
l é g a l e .

Cette proposition de décret rejoint le souci du Gou-
vernement fédéral de favoriser l’assimilation des coha-
bitants aux couples mariés, volonté traduite notamment
dans la mise en œuvre de la réforme fiscale. 

Par ailleurs, le 29 mai dernier, le Gouvernement
fédéral déposait sur le bureau de la Chambre des
Représentants un projet de loi «modifiant le Code
civil et réglant le droit successoral à l’égard du coha-
bitant légal survivant» (Doc. 51 – 2514/001). Ce pro-
jet de loi vise à accorder des «droits successoraux»
aux cohabitants légaux. 

Il convient en effet de signaler qu’à l’heure actuelle,
une déclaration de cohabitation légale n’a pas de
conséquence en matière de dévolution successorale.
Face à un héritier réservataire, le cohabitant survivant
n’a «droit» qu’à la part «libre» de la succession, à
condition, toutefois, qu’un testament du cohabitant
prémourant en ce sens existe. 

L’usage de la donation pour contourner cette règle
n’échappe pas non plus à ce principe les héritiers
réservataires pouvant contester d’éventuelles libérali-
tés excessives. 

Afin de protéger davantage les cohabitants en cas de
décès de l’un d’eux, le projet du Gouvernement fédéral
vise à introduire «un droit successoral ab intestat»
(sans testament) pour les cohabitants légaux survivants.
Il prévoit l’obtention automatique de l’usufruit du loge-
ment où résidait le couple cohabitant et des meubles
qui le garnissent («les biens préférentiels»). Le droit
porte donc sur les mêmes biens qu’en cas de mariage
(la «réserve concrète»), mais le cohabitant n’acquerrait
toutefois pas de droit réservataire sur ces biens.

Cependant, en matière de libéralités, la règle
deviendrait la même qu’entre époux ; en parallèle, le
cohabitant survivant devra également assumer les obli-
gations alimentaires prévues dans le cas du mariage. 
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DÉVELOPPEMENT

(1) La cohabitation légale a été instaurée par la loi du 
23 novembre 1998. Cette loi donne un cadre juridique à
tout type de relation entre deux personnes, indépendam-
ment du lien affectif ou familial, pour autant que les parte-
naires optent expressément pour cette protection juridique.



On constatera que ce projet ne fait aucune réfé-
rence à une quelconque obligation de durée et
n’indique pas de limitation de sa portée liée à d’éven-
tuels liens de parenté existants. Dès lors, un cohabi-
tant légal pourrait – en Région wallonne et si le projet
est adopté en l’état – bénéficier de droits successoraux
spécifiques, mais pas de taux réduits en matière de
donation si le terme d’un an n’est pas dépassé ou si le
cohabitant survivant rentre dans le cadre des exclu-
sions liées aux degrés de parenté.

Ce paradoxe se doit donc d’être corrigé. 

Enfin, il est à signaler qu’en termes de coût budgé-
taire, celui-ci ne devrait pas constituer un obstacle
insurmontable. En effet, depuis l’instauration des dis-
positions plus favorables en Flandre et à Bruxelles, on
ne constate pas une aggravation des recettes en
matière de succession et de donation dans ces deux
Régions. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article vise à supprimer de la législation wal-
lonne l’obligation de durée d’un an de cohabitation
légale et les conditions liées aux liens de parenté. Le
respect de ces deux conditions ne sera donc plus
nécessaire pour ouvrir le droit au taux réduit. Par
ailleurs, cette disposition vise à éviter une situation
paradoxale qui pourrait surgir si le projet déposé au
Fédéral était adopté (droits successoraux sans taux
réduit). 

Article 2

Cet article vise à établir, en matière de donation,
les mêmes règles que l’article 1er de cette proposition
de décret.

Article 3 

Cet article n’appelle pas de commentaire. 



Article premier
Au dernier alinéa de l’article 48 du Code des droits

de succession, les termes «à l’exception de deux per-
sonnes qui sont frères et/ou sœurs, oncle et neveu ou
nièce, et tante et neveu ou nièce, pour autant que la
déclaration de cohabitation légale ait été reçue plus
d’un an avant l’ouverture de la succession» sont sup-
primés.

Art. 2
Au dernier alinéa de l’article 131 du Code des

droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, les
termes «à l’exception de deux personnes qui sont
frères et/ou sœurs, oncle et neveu ou nièce, et tante et
neveu ou nièce, pour autant que la déclaration de
cohabitation légale ait été reçue plus d’un an avant la
donation» sont supprimés.

Art. 3 
Le présent décret entre en vigueur le jour de sa

parution au Moniteur belge. 

V. BIDOUL
P.-Y. JEHOLET
W. BORSUS
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